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C. les biens collectifs : des biens non produits par les entreprises privées 
 

1. Caractéristiques des biens et défaillances du marché 
 

 

 
 
Un bien privé appartient à celui qui l’achète, alors qu’un bien public appartient à tout le monde. 
Le bien public n’est pas divisible. Il est donc très difficile de fixer un prix. 
 
Un bien collectif est à la fois non excluable et non rival, à la différence d’un bien privé. Un bien 
commun, comme un bien collectif, est non excluable : on ne peut contrôler l’accès. Mais il est 
rival : une même unité de ce bien ne peut être consommée par deux individus à la fois. Un bien 
de club, enfin, est non rival, c’est-à-dire qu’il profite à tous en même temps, mais on peut 
empêcher d’y accéder (excluable).  
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Une digue protège toute la population en même temps de la montée des eaux : condition de 
non-rivalité. On ne peut exclure personne de cette protection, qui ne peut être sélective (non 
excluabilité). Nous sommes bien en présence d’un bien collectif. 
 
 

2. Le problème du passager clandestin (free rider) 
 

 
 
Un passager clandestin est un agent économique qui bénéficie des avantages d’un bien collectif 
sans en assumer le coût. 
 
Un feu d’artifice est un spectacle produit devant de nombreux individus en même temps (non 
rivalité), en plein air sans possibilité de contrôler l’accès (non excluabilité). C’est un bien public 
pur. En l’absence d’intervention publique, il y a de fortes chances que personne ne financera un 
tel spectacle qu’il est impossible de rentabiliser (impossible de faire payer un prix).  
 
L’État peut produire lui-même le spectacle ou confier à une entreprise privée le soin de le 
produire. Dans les deux cas, il finance le spectacle grâce aux prélèvements obligatoires. Le texte 
précise que, selon la valeur accordée au spectacle par les habitants, le bien-être global peut être 
amélioré par cette intervention si le montant de la taxe est inférieur à la satisfaction retirée du 
spectacle (dans l’exemple, 2 dollars < 10 dollars). 
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3. Le rôle de la puissance publique selon Adam Smith 
 

 

 
 
Les établissements publics dont parle Adam Smith, dans le texte, sont d’abord ceux qui assurent 
les fonctions régaliennes de l’État : la police, l’armée et la justice (« établissements publics 
nécessaires pour la défense de la société et l’administration de la justice »). Il s’agit de plus des 
institutions nécessaires à l’existence des marchés (on pense au droit et à la monnaie) (« ceux 
propres à faciliter le commerce de la société »). Smith désigne enfin le système éducatif. 
 
Police, justice, armée, droit, monnaie sont des institutions, c’est-à-dire des règles largement 
acceptées assorties d’un système de sanction. D. North les définit comme les « contraintes 
établies par les hommes qui structurent les interactions humaines ». On comprend que ces 
institutions bénéficient à tous en même temps, et qu’on ne peut en exclure personne. Ce sont 
des biens collectifs. 
 
L’instruction est un bien de club : non rival (le cours du professeur bénéficie à tous les élèves en 
même temps) et excluable (il est tout à fait possible de contrôler l’accès à l’établissement scolaire 
et à la salle de classe). C’est au nom d’une autre défaillance de marché que l’État intervient en la 
matière : les externalités positives. S’éduquer génère des avantages pour les autres (en termes de 
productivité notamment), avantages non compensés. Laisser les familles décider du niveau de 
leurs dépenses d’éducation serait sous optimal. 
 

4. Les modalités de l’intervention publique en France aujourd’hui 
 

 
 
Tous les services publics sont financés par les pouvoirs publics mais ils ne sont pas forcément 
produits par eux puisqu’ils peuvent être confiés à une entreprise privée. Cette entreprise rend le 
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service en lieu et place des pouvoirs publics, et perçoit une rémunération versée par les pouvoirs 
publics. 
 
Dans le cas d’une délégation de service public, l’opérateur perçoit des recettes des usagers et se 
trouve en situation de monopole. Il faut que le service corresponde aux attentes de la population 
et que l’entreprise ne profite pas de sa position de monopole, d’où la rédaction d’un cahier des 
charges que l’entreprise doit respecter. 
 

5. Des biens collectifs au niveau international 
 

 

 
 
Éviter le réchauffement climatique est un enjeu mondial : un climat préservé bénéficiera à 
l’ensemble de la population du globe, et on ne pourra en exclure aucune. C’est un bien collectif 
au niveau mondial, appelé bien public mondial (BPM).  
 
Les BPM ont ceci de particulier qu’ils dépassent le cadre des États : leur production nécessite 
donc une coordination entre les différents pays, puisqu’il n’existe pas de pouvoir central au 
niveau mondial capable de prendre les décisions qui s’imposeraient. On retrouve des 
problématiques de type « gouvernance mondiale ». 
 
 

 
 
- Un bien exclusif est un bien (ou un service) dont on peut empêcher la consommation à un 
individu qui refuse de payer.  - Un bien non exclusif est un bien (ou un service) pour lequel il n’est 
techniquement pas possible d’empêcher quelqu’un qui n’a pas payé, de profiter.  - Un bien non 
rival est un bien (ou un service) dont l’utilisation par un individu ne prive pas les autres individus.  - 
Un bien rival est un bien (ou un service) dont l’utilisation par un individu est coûteuse ou empêche 
la consommation d’autres individus.   - Un bien qui est à la fois rival et exclusif est un bien privé. - 
Un bien qui est non rival mais qui est exclusif est un bien club. - Un bien qui est rival mais non 
exclusif est un bien commun.  - Un bien qui n’est ni rival ni exclusif est un bien public ou collectif. 


